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Résumé  
 
En réponse aux scandales financiers qui ont remis en cause le 
contrôle légal des comptes, la loi Sarbanes-Oxley, aux Etats-Unis, a 
institué le Public Company Accounting Oversight Board (PCAOB) 
dont la mission est de superviser les auditeurs. Cette initiative a été 
reprise en France par la création du Haut Conseil du commissariat 
aux comptes (H3C). Après avoir décrit l’évolution de la régulation 
de l’audit légal en France, nous explorons les liens Etat-
Professions, tels que définis par la sociologie des professions, pour 
analyser les relations qui se sont établies entre les auditeurs légaux 
et leur autorité de contrôle. Le partage des compétences dans le 
domaine normatif et la différence des conceptions de la mission de 
l’auditeur semblent, en effet, susciter des tensions dans la 
collaboration entre les professionnels et le H3C.  
 
Mots-clés : régulation, sociologie des professions, autonomie, 
hétéronomie, profession de l’audit. 
  
Key-words: regulation, sociology of professions, autonomy, 
heteronomy, auditing profession. 
 
In response to the financial scandals that have challenged the 
statutory audit, the Sarbanes-Oxley Act, in the USA, established the 
Public Company Accounting Oversight Board (PCAOB), whose 
mission is to supervise the auditors. This initiative was taken back 
in France by the creation of the “Haut Conseil du Commissariat 
Aux Comptes” (H3C). After describing the evolution of the 
regulation of statutory audit in France, we explore the links 
between State and professions, as defined by the sociology of 
professions, to analyze the relationship that has developed between 
the auditors and their supervisor. The sharing of expertise in the 
standards setting and the difference in the conception of the 
auditor’s mission seem, indeed, to generate tensions in the 
collaboration between professionals and the H3C. 
 
Abstract 
 
 1
Introduction 
 
La régulation des professions comptables et financières est une question plus que jamais 
d’actualité dans un contexte marqué par la récurrence de scandales de grande envergure. Qu’il 
s’agisse des analystes financiers, des agences de notation ou encore des auditeurs, toutes les 
professions gravitant autour de la transmission de l’information financière à ses utilisateurs, 
notamment les marchés financiers, se trouvent confrontées depuis le début des années 2000 à 
une crise de confiance de la part du public. S’agissant des auditeurs, l’affaire Enron a marqué 
le paroxysme de cette défiance aux Etats-Unis, appelant de la part des pouvoirs publics une 
réaction législative vigoureuse et pour le moins inattendue de la part d’un Congrès 
républicain. Il est vrai que l’autorégulation qui prévalait jusque là était depuis longtemps 
critiquée par le régulateur des marchés financiers, la SEC, sans que la profession ait  
sérieusement œuvré à remédier aux dysfonctionnements dénoncés.  
Les auditeurs français, pour leur part, n’ont pas été compromis dans des scandales de 
magnitude équivalente aux affaires Enron ou WorldCom. Leur profession est, au surplus, 
l’une des plus réglementées du monde. Pourtant, la loi de Sécurité Financière (LSF) adoptée 
en août 2003 a profondément remanié l’organisation du dispositif français de régulation de 
l’audit, en instituant le Haut Conseil du Commissariat aux Comptes (désormais H3C). Cette 
nouvelle institution vient s’intercaler entre le Ministère de la Justice et la Compagnie 
Nationale des Commissaires aux Comptes (CNCC) entre lesquels était partagée la régulation 
de la profession. Dotée du statut d’Autorité Administrative Indépendante (AAI), sa création 
participe du mouvement général d’agencification1 par lequel l’Etat tend à externaliser 
certaines de ses missions, en particulier de régulation, à des organes indépendants quoique de 
nature administrative2. Dès le début de son fonctionnement, il a fallu au H3C affirmer son 
autorité vis-à-vis de la profession et se battre pour obtenir de l’Etat les moyens d’une véritable 
indépendance financière, conditions nécessaires à l’établissement de sa légitimité tant sur la 
scène nationale qu’internationale.  
L’objet de ce travail est d’analyser les relations entre la profession française des auditeurs 
légaux et son autorité de régulation, le H3C. Comment la répartition des compétences entre le 
                                                 
1 Les politistes français ont forgé le terme d’agencification pour traduire le terme anglo-saxon d’agencification.  
2 Parfois qualifiées d’oxymore juridique (Gélard, 2006), les AAI sont placées en dehors des structures 
administratives traditionnelles et ne sont pas soumises au pouvoir hiérarchique. Les pouvoirs publics ne peuvent 
pas leur adresser d'ordres, de consignes ni même de simples conseils, et leurs membres ne sont pas révocables. 
Elles constituent donc une exception à l'article 20 de la Constitution selon lequel le gouvernement dispose de 
l'administration. 
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H3C et la CNCC s’opère-t-elle en pratique ? Régulateur et régulés partagent-ils une vision 
commune de la mission du commissaire aux comptes ? La sociologie des professions s’est 
penchée sur le thème de la régulation des professions et nous paraît, à ce titre, constituer un 
cadre théorique fructueux pour l’étude de notre objet de recherche. Les développements les 
plus récents de la discipline empruntent en particulier aux sciences politiques des théories 
particulièrement adaptées à l’analyse des relations Etat-profession. Le néo-institutionnalisme 
historique se propose ainsi de remettre l’Etat au centre de l’analyse3 de la dynamique 
institutionnelle et de cesser de le considérer comme une entité monolithique pour considérer 
de manière plus fine sa structure interne (Ministères, agences diverses) et les conflits qui le 
traversent. Il souligne également la diversité des trajectoires nationales et invite à tenir compte 
des spécificités dans les modèles nationaux de professionnalisation. Nous nous appuyons sur 
ce cadre théorique pour analyser une série de onze entretiens menés auprès de commissaires 
aux comptes entre mai et juin 20084. L’exploitation de ces entretiens est complétée par celle 
d’un matériau documentaire composé de discours publics et d’interviews de diverses 
personnalités5. 
La suite de ce travail est ainsi organisée. Nous décrivons tout d’abord le mode d’organisation 
de la régulation de l’audit légal en France et proposons un cadre théorique susceptible de 
rendre compte de la nature des relations entretenues par la profession et le H3C. Nous 
présentons ensuite l’étude empirique menée auprès des commissaires aux comptes et 
analysons les résultats qu’elle fournit à l’aide de notre cadre théorique. 
1. LES RELATIONS ENTRE LES PROFESSIONNELS DE 
L’AUDIT ET LEUR AUTORITÉ DE SUPERVISION 
Après avoir exposé, dans un premier temps, l’organisation actuelle de la régulation de l’audit 
légal en France issue de la LSF, nous proposerons, dans un deuxième temps, un cadre 
d’analyse des relations entre l’Etat et la profession d’auditeur. 
 
 
                                                 
3 Bringing the State back in est le titre de l’ouvrage de Peter Evans, Dietrich Rueschmeyer et Theda Skocpol 
(1985) dans lequel les auteurs défendent l’idée que le rôle de l’Etat est insuffisamment pris en compte dans 
l’étude des phénomènes sociaux. 
4 Le thème de leurs relations avec le H3C n’était pas le sujet exclusif de ces entretiens avec les auditeurs qui 
portaient également sur l’éthique de la profession. 
5 Nous avons ainsi travaillé sur les discours de la Ministre de la Justice, de la Présidente du H3C et du Président 
de la CNCC prononcés lors des XXIèmes assises nationales de la profession les 5 et 6 décembre 2008. Une 
interview de la Présidente du H3C et de son secrétaire général a également été exploitée. 
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1.1. La régulation de l’audit légal en France : ce qui a changé avec la LSF 
Différentes recherches académiques se sont intéressées à la régulation de l’audit en France. A 
l’instar de Couret et Tudel (2003) qui évoquent « une régulation partagée », toutes soulignent 
l’interventionnisme remarquable de l’Etat, organisant la répartition du contrôle de la 
profession avec les instances professionnelles. Des efforts ont été consentis, de part et d’autre, 
afin d’offrir un audit adapté aux exigences des différentes parties prenantes et doté d’un 
système de contrôle régulier et efficace (Mikol, 1993 ; Baker et al, 2001 ; Bédard, et al 2002 ; 
Ramirez 2003). La volonté d’éliminer tout soupçon de dérives occasionnées par le manque 
d’indépendance des auditeurs et de renforcer la crédibilité des professionnels vis à vis du 
public semble constituer le trait dominant de la régulation de l’audit en France. 
1.1.1. Avant 2003 
La profession des auditeurs légaux en France a concrètement pris forme avec la création, par 
le décret de 1969, de la Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes, entité placée 
auprès du Ministre de la Justice. Ce décret consistait, par ailleurs, à élaborer un ensemble de 
standards en matière de contrôle des comptes (Mikol, 1993).  
Une fois officiellement déclaré profession indépendante, le commissariat aux comptes se 
devait d’organiser son fonctionnement, d’édicter ses normes de travail, de contrôler leur 
application et d’harmoniser son processus de recrutement.  
Dans le schéma ci-dessous, nous présentons la manière dont la profession s’est organisée 
avant 2003. 
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Figure 1 : La régulation de l’audit légal en France avant 2003 
 
Ce qui frappe à l’examen de ce schéma, c’est le rôle dominant que joue l’Etat dans la 
régulation d’une profession qualifiée à sa création de libérale et autonome. En effet, l’Etat 
français avait reconnu en 1969, le commissariat aux comptes en tant que profession 
indépendante. Toutefois, le décret N 69-810 du 12 août 1969 détermine les conditions 
d'inscription sur la liste des commissaires aux comptes. Il  fixe également la durée du mandat 
de l’auditeur à six ans. La loi du 24 juillet 1966 établit quant à elle la responsabilité 
disciplinaire, civile et pénale des commissaires aux comptes. Elle fixe la composition des 
chambres disciplinaires (nationale et régionales) et les différentes sanctions susceptibles 
d’être prononcées.   
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Les procédures disciplinaires à l’encontre des commissaires aux comptes suspectés d’avoir 
enfreint les règles d’exercice de la profession sont explicitées dans les articles R.91 à R.105 
du décret du 12 août 1969. Ce dernier a établi un certain nombre d’obligations pour l’auditeur 
légal, parmi lesquelles figure la révélation des faits délictueux et la procédure d’alerte, et un 
grand nombre de règles d’incompatibilités qui, tout en visant à accroître l’indépendance de 
l’auditeur, limitent le champ d’exercice de ses fonctions. La fourniture de services connexes à 
l’audit, au sein d’une mission d’audit, est ainsi prohibée. 
 
Cependant, malgré l’enracinement de l’Etat dans la régulation de leurs activités, les 
commissaires aux comptes ont réussi à maintenir le monopole d’organisation et de fixation 
d’un ensemble de fonctions clés de leur propre fonctionnement (Baker et al. 2001). Ainsi, la 
CNCC déterminait les qualifications requises pour accéder à la profession, définissait le rôle 
du professionnel, ses responsabilités ainsi que ses relations avec ses différents clients et fixait 
la façon dont la discipline professionnelle serait maintenue, y compris les questions 
techniques et déontologiques (Baker et al, 2001).  Le rôle normatif de la CNCC fut donc 
prépondérant en matière d’élaboration tant des normes d’audit que des normes déontologiques 
d’exercice professionnel (évidemment avec l’accord des autorités réglementaires). Par 
ailleurs, la CNCC assurait un rôle doctrinal, d’une extrême influence, sur les pratiques des 
professionnels au moyen de ses différentes publications. Celles-ci ont pour objectif d’éclairer 
les professionnels sur des questions d’ordre comptable, juridique et déontologique. Grâce à 
ses « chroniques » (un ensemble de questions posées par les commissaires aux comptes 
auxquelles les commissions permanentes de la compagnie se proposent de répondre), la 
CNCC fournit des exemples pratiques relatifs à des difficultés d’interprétations comptables, 
juridiques ou autres, que les commissaires aux comptes peuvent rencontrer dans l’exercice 
pratique de leurs missions. Le contrôle des activités, consistait, quant à lui, principalement, en 
deux types d’examens : l’examen régional d’activités (EGA) et l’examen national d’activités 
(ENA).  Celui-ci avait pour but la détection des anomalies dans les travaux des auditeurs 
légaux ou de toute infraction aux dispositions législatives, réglementaires ou déontologiques. 
Ainsi, sur ce plan également, la profession de l’audit en France jouissait d’une grande 
autonomie. Une autonomie qui suscitait toutefois le doute quant à l’efficacité de ces contrôles. 
 
Conjointement à la CNCC, la Commission des Opérations de Bourse (COB) et l’Ordre des 
Experts Comptables (OEC) ont également joué un rôle important dans l’organisation des 
activités du commissariat aux comptes (Bédard et al 2002). La CNCC coopérait 
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essentiellement avec la COB pour améliorer la qualité de l’information financière diffusée par 
les sociétés faisant appel public à l’épargne. En 1999, sur la base des propositions d'un groupe 
de travail ad hoc constitué à l’initiative de la Commission des Opérations de Bourse et de la 
Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes (COB/CNCC), un comité de 
déontologie de l’indépendance fut crée. Ce comité a été à l’origine de la rédaction d’un code 
déontologique autonome et de l’instauration d’une meilleure démarche de contrôle qualité 
(CNCC1999). 
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1.1.2. Après 2003 
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Figure2 : La régulation de l’audit légal en France après 2003 
 
La création du Haut Conseil du Commissariat aux comptes (H3C) et, dans une moindre 
mesure, de l’autorité des marchés financiers (AMF), représente la principale transformation 
ayant affecté la régulation de l’audit en France en 2003.  
Le Haut Conseil s’est vu attribuer deux missions essentielles : assurer la surveillance de la 
profession avec le concours de la Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes 
(CNCC) et veiller au respect de la déontologie et de l’indépendance des auditeurs. Pour mener 
à bien ces missions, il doit en particulier : identifier et promouvoir les bonnes pratiques 
professionnelles, émettre un avis sur les normes d’exercice professionnel élaborées par la 
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CNCC, assurer l’inscription des commissaires aux comptes avec les commissions régionales, 
organiser les programmes de contrôles périodiques, assurer la discipline en appel des 
Chambres régionales. Comme nous le constatons, nombre des compétences énumérées dans la 
LSF sont partagées avec la profession. A cet égard, la position de la CNCC vis-à-vis du Haut 
Conseil n’est pas dénuée d’ambiguïté : si le droit suggère l’existence d’une relation de 
subordination, le fonctionnement effectif des deux institutions les place souvent en situation 
de concurrence. Cette situation génère des tensions entre les deux institutions, comme nous le 
verrons dans la seconde partie de ce travail.  
Le Haut Conseil est composé de 12 membres nommés par décret pour six ans renouvelables 
dont un quart seulement de commissaires aux comptes. Une telle composition permet une 
représentation subtilement dosée des principales parties intéressées au contrôle de la 
profession d’auditeur.   
 
Le statut du Haut Conseil a progressivement évolué dans le sens d’une autonomie croissante à 
l’égard de l’État. Initialement dépourvu du statut d’autorité administrative indépendante 
(AAI), le Haut Conseil a acquis celui-ci en septembre 2005 puis il est devenu une autorité 
publique indépendante (API) le 1er janvier 2008. Il possède ainsi désormais la personnalité 
morale et l’autonomie financière.  
Au plan financier, l’acquisition du statut d’API par le Haut Conseil constitue une avancée 
importante dans la mesure où elle lui confère l’autonomie financière6, seule à même de 
préserver une réelle indépendance tant vis-à-vis des pouvoirs publics que de la profession. Le 
bilan de l’activité du Haut Conseil est particulièrement important dans deux domaines : 
l’activité normative et l’organisation des contrôles périodiques. 35 normes d’exercice 
professionnel ont été, à ce jour, homologuées par la garde des sceaux (H3C 2006, 2007, 
2008). Le H3C joue également un rôle juridictionnel et doctrinal prépondérant au moyen des 
avis rendus suite aux différentes saisines des commissaires aux comptes. Le rôle normatif du 
H3C s’illustre également avec la parution du nouveau code de déontologie du commissaire 
aux comptes en 2005.  
 
Le H3C a également posé en 2007 les principes directeurs du nouveau système de contrôles 
périodiques des cabinets destiné à assurer la conformité du dispositif français à la Directive 
                                                 
6 Alors que ses ressources financières lui étaient allouées depuis sa création par le ministère de la Justice, le Haut 
Conseil se finance désormais en percevant une contribution de la part des auditeurs ainsi que des droits fixes sur 
les rapports de certification des comptes. Cette évolution est de nature à remédier à la situation financière de 
l’institution, qualifiée de « critique » par sa Présidente (H3C, 2006). 
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Audit. Ainsi, les cabinets détenant des mandats d’entités d’intérêt public sont-ils désormais 
soumis à un contrôle par un corps de contrôleurs créé à cet effet  par la CNCC sous la 
supervision du H3C7. Les contrôles des autres cabinets restent de la compétence des 
professionnels en exercice et s’appuient sur une forte implication des régions.  
 
Par ailleurs, l'AMF est issue de la fusion, en 2003, de la Commission des opérations de bourse 
(COB), du Conseil des marchés financiers (CMF) et du Conseil de discipline de la gestion 
financière (CDGF). L’objectif de ce rapprochement était de renforcer l'efficacité et la 
visibilité de la régulation de la place financière française. La LSF implique expressément 
l’AMF dans la régulation de l’audit légal. Ainsi l’article L. 621-22 prévoit que « L’autorité 
des marchés financiers doit être informée des propositions de nomination ou de 
renouvellement des commissaires aux comptes de personnes faisant appel public à l’épargne 
et peut faire toute observation qu’elle juge nécessaire sur ces propositions. Elle peut 
demander aux commissaires aux comptes de personnes faisant appel public à l’épargne tous 
renseignements sur les personnes qu’ils contrôlent ». Ainsi, depuis 2003, l'AMF travaille 
conjointement avec la CNCC8 pour assurer une meilleure surveillance des sociétés faisant 
appel public à l’épargne. Elle apporte de ce fait son concours à la régulation de l’audit légal 
des sociétés cotées. Dans ce travail, nous concentrons notre attention sur les seules relations 
entre la CNCC et le H3C.  
 
Afin d’analyser les relations entre les professionnels français de l’audit et leur autorité de 
régulation, nous présentons maintenant un cadre théorique emprunté à la sociologie des 
professions. 
 
 
 
                                                 
7 Un comité mixte réunissant 3 représentants du H3C ainsi que 3 représentants de la CNCC est chargé de mettre 
en œuvre le nouveau système. Le financement du corps de contrôleurs, le recrutement et l’affectation de chaque 
contrôleur sont organisés de façon à garantir leur indépendance. Le Haut Conseil donne son accord au 
recrutement du contrôleur et peut demander qu’il soit démis de ses fonctions. 
8 La CNCC a créé en 2001 un département, dit APE (pour Appel Public à l’Épargne). Ce département « a pour 
objet d’améliorer la prise en compte des spécificités des mandats d’entreprises faisant appel public à l’épargne 
et d’assurer le plus haut niveau d’audit dans ces entités » (portail de la CNCC, accessible à l’adresse suivante : 
https://www.cncc.fr/sections/documentation_publiq/la_profession/instances_de_la_cncc/departement_ape/le_de
partement_ape6134.  
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1.2. La sociologie des professions : cadre d’analyse des rapports entre les 
commissaires aux comptes et  leur autorité de supervision 
La sociologie des professions est une discipline cherchant à expliquer la naissance et le 
fonctionnement des professions dans leurs interactions sociales avec l’Etat, les marchés et les 
individus. Bien que tardivement reconnue en France, cette discipline est aujourd’hui à 
l’origine de nombreuses recherches empiriques menées sur les groupes professionnels 
français (Dubar et Tripier 1998). Son évolution récente la conduit à puiser dans les sciences 
politiques des cadres théoriques à même de renouveler son approche des relations Etat-
professions.  
 
Nous présentons tout d’abord les principaux courants sociologiques ayant cherché à construire 
une théorisation de l’existence et du fonctionnement des professions. L’accent sera mis 
ensuite sur  l’approche théorique des interactions Etat/professions dans la sociologie anglo-
saxonne. En effet, ces interactions sont au cœur de notre objet d’étude. Nous aborderons 
ensuite les spécificités du modèle de professionnalisation « à la française ».  
1.2.1. Les théories anglo-saxonnes des professions  
La théorie fonctionnaliste des professions (Wilson, Parsons, Wilensky) insiste sur une 
fonction essentielle du développement et de l’organisation des professions : la cohésion 
sociale et morale du système social. Ainsi, les professions existent pour répondre aux besoins 
exprimés par la société. En se fondant sur l’opposition professionnel/marchand/bureaucrate, 
Parsons (1970) dégage quatre traits fondamentaux de la profession : la rationalité, la neutralité 
affective, la spécificité fonctionnelle et l’orientation vers la collectivité. Ce dernier trait est, 
toutefois, le seul distinguant réellement le professionnel du marchand et du bureaucrate. En 
effet, le professionnel n’est pas conduit par son intérêt égoïste mais, agit pour le bien de tous. 
Essentiellement macro-sociologique dans son approche, la théorie fonctionnaliste considère 
que la principale contribution des professions à l’ordre social tient dans le rôle de contrepoids 
qu’elles jouent tant par rapport au marché (leur altruisme est opposé à l’égoïsme des intérêts 
particuliers) que par rapport à la bureaucratie d’Etat.  
 
Inspirée de la microsociologie et de la psychologie sociale, la sociologie interactionniste 
(Hughes, Becker) se développe en réaction contre l’orientation idéologique des recherches 
fonctionnalistes, « soupçonnées d’entretenir une faible distance vis-à-vis du discours que les 
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professions établies portent sur elles-mêmes » (Le Bianic, 2008). La recherche de traits 
permettant de caractériser une profession est considérée comme vaine, les professions étant 
simplement des métiers qui ont réussi à se faire reconnaître ce titre. Comme son nom 
l’indique,  ce courant analyse les professions en tant que processus dynamiques, caractérisés 
par un ensemble d’interactions entre des trajectoires individuelles et des structures sociales. 
L’identité des professionnels est, de ce fait, étudiée dans certains contextes empiriques de 
réalités d’exercice.  
 
L’approche néo-wébérienne des professions a profondément renouvelé l’approche anglo-
saxonne des professions depuis une vingtaine d’années. Les travaux qui s’y rattachent ont en 
commun d’appliquer aux professions le concept wébérien de fermeture de marché. Selon Le 
Bianic (2008), les principaux représentants de ce courant (Abbott, Freidson, Larson) 
réinterprètent le phénomène professionnel en termes de lutte entre groupes professionnels 
pour la conquête de monopoles d’exercice auxquels sont associées des rentes économiques. 
Freidson (2001) précise ainsi les caractéristiques d’une profession en tant qu’idéal-type : la 
maîtrise d’un savoir complexe acquis à l’issue d’une formation longue ; l’autonomie, au sens 
de capacité du groupe à définir lui-même les conditions d’exercice et de contrôle de son 
travail. Tout en se situant clairement dans ce courant, Abbott (1988) développe une 
conception originale des professions, inspirée de la sociologie urbaine de Chicago des années 
1930, en termes « d’écologie des professions ». Pour cet auteur, chaque profession cherche à 
protéger son territoire (juridiction) contre les velléités de conquête de ses rivales, les conflits 
de périmètre pouvant être portés devant les pouvoirs publics. 
 
Nous précisons maintenant comment ces différents courants envisagent les relations Etat-
professions et présentons les apports de l’institutionnalisme historique sur ce sujet. 
1.2.2. Les relations Etat-professions dans la sociologie anglo-saxonne des 
professions  
Les théories fonctionnalistes s’étant focalisées sur l’identification des traits distinctifs d’une 
profession, n’ont guère accordé d’importance au rôle de l’Etat dans la régulation 
professionnelle. Le rôle qui lui est attribué est secondaire (officialiser les efforts déployés par 
un groupe professionnel pour conquérir leur autonomie). L’approche interactionniste, quant à 
elle, nie tout rôle des pouvoirs publics dans l’organisation et le développement des 
professions. En focalisant l’analyse sur la sphère du travail quotidien, ce courant théorique 
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évacue l’analyse des conditions macro-sociales dans lesquelles naissent, se développent et 
meurent les professions, et avec elle celle du rôle de l’Etat dans l’institutionnalisation des 
professions. 
 
Le développement de l’approche néo-wébérienne a, en revanche, donné naissance à des 
recherches sur les relations Etat-professions, abordant des questions telles que le rôle de l’Etat 
dans la conquête par les professions de leur autonomie et les mécanismes de régulation 
(Freidson 2001, Abbott 1988, 2003). L’Etat se présente, dans l’analyse de Freidson, comme 
un facteur contingent qui peut soit appuyer soit contrer le développement d’un groupe 
professionnel. 
Freidson (2001) comme Abbott (1988) conçoivent l’Etat comme une entité monolithique dont 
les objectifs sont cohérents. Dans son premier ouvrage de 1988, Abbott fait mention des 
conflits internes qui traversent les professions, tout en considérant « les auditoires » (Etat, 
public), comme des entités stables et homogènes. Plus tard toutefois, Abbott reviendra sur sa 
position pour considérer d’autres composantes du système social (l’Etat, l’opinion publique) 
possèdent elles aussi une « écologie ». Ainsi, l’Etat, est également traversé par des conflits 
internes et permanents, entre gouvernements et bureaucraties administratives. A ce titre, 
Abbott note que « l’Etat ne constitue pas un auditoire unifié, mais un système de groupes 
menant leur propres petites guerres pour leurs propres petites raisons9» (Abbott 2003). 
 
On trouve dans cette évolution de la pensée d’Abbott l’influence du néo-institutionnalisme, 
dans sa version dite « historique » (Skocpol, Steinmo, Tilly). Comme nous l’avons rappelé en 
introduction, deux convictions fortes partagées par les auteurs de ce courant sont d’un grand 
intérêt pour la sociologie des professions : la nécessité de considérer l’Etat comme une entité 
complexe, une structure plurielle, potentiellement traversée de conflits ; le bénéfice que 
procure une approche comparative des phénomènes sociaux. Se démarquant des recherches 
anglo-saxonnes qui considéraient implicitement que le modèle de profession prévalant aux 
Etats-Unis ou au Royaume-Uni possédait un caractère universel, des travaux récents mettent 
l’accent sur la diversité des relations Etat-professions d’un pays à l’autre (Jones, 1991 ; 
Johnson et al., 1995). Si nous ne retenons pas dans ce travail une méthodologie comparative, 
nous nous efforçons toutefois de tenir compte des spécificités du modèle français.  
                                                 
9 Abbott, A, (2003), « Ecologies liées : A propos du système des professions », dans Pierre Michel Menger (éd), 
les professions et leurs sociologies, modèles théoriques, catégorisations, évolution, Editions de l’EHESS, Paris, 
p. 29-50 
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1.2.3. Les relations Etat-professions en France 
Les sociologues anglo-saxons du courant néo-wébérien (Freidson, 1986 ; Abbott, 1988) ou 
ceux influencés par l’institutionnalisme historique (Krause 1996) relèvent que l’Etat français 
est traditionnellement un Etat très impliqué dans le développement et l’organisation des 
groupes professionnels. La constitution d’une profession, en France, relèverait ainsi de la 
volonté étatique de contrôler de nouveaux secteurs de la vie sociale plutôt que d’une demande 
sociale d’expertise. Krause (1988) affirme que « Au fil des événements, les professions 
françaises ont été fortement marquées par l’État qui a commencé peu à peu à les absorber et 
les a forcées à nouer avec lui des relations de client (. . .). L’État est suffisamment fort pour 
exiger que ceux qui désirent ses faveurs travaillent sous sa ‘tutelle’»10. Dans ce sens, Ramirez 
(2003) note que la naissance de la profession comptable en France est « une réponse à un 
projet de rationalisation économique et sociale placée sous le signe du corporatisme mais 
surtout de l’organisation de la production et de la mise en oeuvre d’outils macro-
économiques au service de l’intervention de l’État»11.  Par ailleurs, en France, l’Etat apparaît 
comme la principale instance légitimatrice des professions (Abbott, 1988). C’est auprès de lui 
que les professions vont porter leurs réclamations et c’est dans le lien tissé avec l’Etat que 
réside la source principale de légitimation. 
 
En France même, la question des liens entre l’Etat et les professions est peu évoquée par les 
sociologues. Le Bianic (2003) note que les spécificités du « corporatisme à la française » font 
que ce domaine est resté réservé à d’autres disciplines, telles les sciences politiques à travers 
l’étude des politiques publiques. Le thème de l’autonomie des professions constitue toutefois 
un angle d’attaque particulier de la question des relations Etat-professions qui a été étudié par 
la sociologie française des professions12. 
 
Dans son « retour sur deux notions-clés », celles d’autonomie et de régulation, Paradeise 
(2008) indique que l’autonomie des professions ne leur est ni spécifique ni suffisante. 
L’autonomie n’est pas suffisante dans la mesure où les professions ont besoin que l’Etat ou 
les tribunaux la reconnaissent et l’attestent pour parvenir à capter un segment de marché du 
                                                 
10 Krause. E.A,  « Les guildes, l’État et la progression du capitalisme : les professions savantes de 1930 à nos 
jours », Sociologie et sociétés, vol. 20, n° 2, 1988, p. 91-124. 
11 Ramirez.C (2003), « Du commissariat aux comptes à l’audit. Les BIG 4 et la profession comptable depuis 
1970 » | Le Seuil | Actes de la recherche en sciences sociales, pages 62 à 79 
12 Ainsi, l’étude de Karpik (1995) sur les avocats lie-t-elle l’autonomie professionnelle à l’existence de 
prestations non standardisées dans un contexte d’asymétrie d’information forte entre clients et professionnels. 
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travail. Elle n’est pas non plus spécifique dans le sens où l’autonomie peut également être 
acquise par des groupes professionnels13 par des voies hétéronomes (cas des corps de l’Etat 
en France). 
                                                
 
Ce qui caractérise les professions, selon Paradeise, c’est le cumul de l’autonomie d’action et 
de l’autonomie de contrôle. Or, ce cumul est aujourd’hui remis en cause, en particulier en 
France, à la faveur de la création, par l’Etat, de voies de contrôles hétéronomes. D’un côté, 
l’autonomie d’action des professions tend à s’élargir du fait du remplacement des normes 
substantielles d’action par des normes procédurales, assorties de contrôles ex post14. De 
l’autre, au fur et à mesure que se développe « l’Etat évaluateur »15, les professions sont de 
plus en plus tenues de rendre des comptes, au nom du principe d’efficacité et leur autonomie 
de contrôle régresse au profit de l’imposition par l’Etat de normes hétéronomes, en particulier 
en matière de qualité des prestations fournies. Ce que l’on observe, in fine, c’est un double 
mouvement de renforcement de l’autonomie d’action et d’hétéronomisation du contrôle des 
professions. Paradeise (2008) note que « Ce mouvement est à la source de toutes les 
dénonciations contre les atteintes portées à l’autonomie des savoirs, des jugements et des 
actes professionnels (…). L’hétéronomisation du contrôle contraint les professionnels à 
partager le pouvoir au sein de systèmes d’action plus complexes16». 
 
Nous appliquons maintenant ce cadre théorique à l’analyse des relations entre les 
professionnels français de l’audit légal et leur autorité de contrôle, le H3C. 
 
 
 
 
13 A la différence de la profession qui désigne un groupe d’individus exerçant le monopole sur un segment de 
l’activité humaine, le groupe professionnel se définit comme une entité composite, constituée de segments, de 
réalités professionnelles distinctes en négociation, en compétition permanente. 
14 Cette opposition entre normes substantielles et procédurales d’action n’est pas sans rappeler, dans le domaine 
comptable, la distinction effectuée entre normes fondées sur les règles (rules-based) et normes fondées sur les 
principes (principles-based), les secondes faisant davantage appel à l’exercice de leur jugement par les 
professionnels.  
15 Dans le contexte de la diffusion des principes du New Public Management dans les pays développés. 
16 Paradeise. C, (2008), « Autonomie et régulation : retour sur deux notions clés » in LE Bianic. T et Vion A, 
Action publique et légitimités professionnelles, Paris, LGDJ, Droit et sociétés, p 289-297  
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2. ÉTUDE EMPIRIQUE DES RELATIONS ENTRE LE H3C ET LES 
COMMISSAIRES AUX COMPTES 
La méthode que nous avons utilisée pour étudier les relations entre la profession de l’audit et 
son superviseur est tout d’abord décrite, puis les résultats obtenus sont exposés et discutés. 
2.1. Présentation de la méthode 
La réorganisation de la régulation de l’audit légal en France à partir de 2003 a suscité de 
nombreuses réactions de la part de la communauté professionnelle française, pour la plupart 
négatives. Le code de déontologie publié par décret le 16 novembre 2005 a ainsi fait l’objet 
d’un recours en Conseil d’Etat par les cabinets Deloitte, KPMG, Grant Thornton et Ernst & 
Young. Afin  de décrire et d’analyser les raisons de cette contestation, nous avons opté pour 
une démarche qualitative et interprétative. La parole sera ainsi donnée aux acteurs directement 
impliqués dans la régulation de l’audit, les commissaires aux comptes et leur instance de 
supervision, le H3C.  
2.1.1. Une recherche interprétative 
Notre objectif est de développer une compréhension des relations entre les commissaires aux 
comptes français et leur autorité de régulation, le H3C. Notre recherche se positionne ainsi 
dans le courant interprétatif : « Pour un chercheur interprétatif, il s’agit de comprendre un 
phénomène de l’intérieur pour tenter d’appréhender les significations que les gens attachent 
à la réalité, leurs motivations et intentions.17». Une telle compréhension de la réalité nous 
permettra de structurer notre analyse des causes des frictions entre régulateur et régulés et de 
proposer le cas échéant, des voies d’amélioration en matière de régulation de l’audit. 
Selon Girod-Séville et Perret (1999)18, comprendre implique de mettre à jour les 
significations que les acteurs attachent à leurs interactions, dans des contextes particuliers 
historiquement et spatialement situés. D’un point de vue méthodologique, une telle démarche 
appelle le recours à un terrain de recherche privilégiant l’observation directe et les entretiens 
n situation.  
                                                
e
 
 
17 Allard-Poesi.F, et Maréchal.C, « La construction de l’objet de recherche », in Thiétart R A, et coll., Méthodes 
de recherche en Management, Dunod, 1999 
18 Girod-Seville. M., Perret.V, (1999), « Fondements épistémologiques de la recherche », in 
Thiertat.R, Méthodes de recherche en management, Dunod, pp. 13-33. 
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  entretien est à la fois, « une rencontre », « un 
essortir les raisons expliquant certaines initiatives, le sens qui 
arge de manoeuvre raisonnable. Ils nous 
permettront de développer notre compréhension des faits via une meilleure assimilation des 
propo
issaires aux comptes, de la présidente du H3C ainsi que du président de la CNCC ont 
ent été utilisés afin de compléter nos données. 
 
2.1.2. L’entretien comme mode principal de collecte des données  
Selon Blanchet et Gotman (1996), l’enquête par
parcours », est une sorte d’ « improvisation réglée ». L’entretien repose de ce fait sur 
l’interaction entre le chercheur et l’interviewé. 
D’après Coutelle (2005), dans une démarche interprétative, l’entretien présente divers 
avantages. Il permet de faire r
est donnée aux situations ou phénomènes par les acteurs qui sont concernés, et les relations 
entre ces différents acteurs. 
Le principe général qui sous-tend les entretiens individuels réalisés est celui de la non-
directivité. Cependant, nous cherchons à obtenir de l’information sur des thèmes 
préalablement identifiés à partir de la revue de littérature. L’enquête va ainsi varier d’un 
entretien à un autre tout en s’articulant autour de thèmes précis, définis à l’avance dans un 
guide d’entretien. Les entretiens menés sont ainsi qualifiés de semi-directifs. Ils présentent 
l’avantage de la précision tout en offrant une m
s recueillis (Blanchet et Gotman1996).  
2.1.3. Déroulement de l’enquête 
La population interrogée est composée principalement de commissaires aux comptes. Dans le 
but de réduire la subjectivité des propos recueillis, nous avons tenté de constituer un 
échantillon de commissaires aux comptes assez varié. Des entretiens ont été, de ce fait, 
organisés avec des auditeurs associés dans les quatre grands cabinets anglo-saxons, (6 
entretiens), deux auditeurs exerçant au sein de grands cabinets francophones (2 entretiens), un 
commissaire aux comptes travaillant pour son propre compte (1 entretien), deux membres du 
H3C, dont un qui est toujours en fonction (2 entretiens). Des courriers ont été envoyés et 
appuyés par des relances électroniques. Les entretiens effectués sont au nombre de 11. Ils se 
sont déroulés  entre mai et juin 2008 (voir descriptif). Tous les entretiens ont été enregistrés et 
retranscrits. Des discours et interviews, rendus publics, de la Ministre de tutelle des 
comm
égalem
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Descriptif des entretiens 
Professionnels interrogés Durée Date de 
l’entretien 
CAC1 : Travaille dans un 
petit cabinet 
 22/05/2008 
pour son 
35minutes 
propre compte  
CAC2 : Associé depuis 4 29/05/2008 42minutes 
ans dans un Big 
CAC3 : Associé dans un 
cabinet franco
02/06/2008 50m
phone de 
inutes 
taille moyenne 
CAC4 : Associé dans un 
cabinet franco
03/06/2008 52m
phone de 
inutes 
taille moyenne 
CAC5 : Commissaire Aux 
Comptes, Membre du H3C 
04/06/1008 1H 
CAC6 : Associé depuis 11 12/06/2008 45minutes 
ans dans un Big 
CAC7 : Associé depuis 10 13/06/2008 35minutes 
ans dans un  Big 
CAC8 : Commissaire Aux 
Comptes, Ancien membre 
16/06/2008 45 minutes 
du H3C 
CAC9 : Associé depuis 7 
n  Big 
19/06/2008 46minutes 
ans dans u
CAC10 : Associé 
Responsable co
23/0
ntrôle 
6/2008 55minutes 
qualité dans un Big 
CAC11: Associé 
déontologue dans un  Big  
24/06/2008 45minutes 
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 2.1.4.  L’analyse du discours des interviewés 
A la suite d’une lecture générale de l’ensemble des entretiens, deux types d’analyses ont été 
mené elle et une analyse thématique comme 
ulation des sujets évoqués par l’interviewé durant l’entretien. Cela 
 permis de se rendre compte des sujets qui semblent importants pour l’interviewé. Par exemple, 
 problème des compétences respectives du H3C ou encore, le rôle de l’auditeur, reviennent 
lusieurs fois dans le discours. 
 
 
 
 
 
 
 
le résume la figure 3. es : une analyse séquenti
 
 
Analyse séquentielle : Analyse thématique : 
 
• Identification des thèmes récurrents dans les 
 
• Lecture entretien p r entretien 
• Repérage des liens de causes à effets 
• Construction des premiers t
provisoires 
a
discours  
re la théorie et les 
retranscriptions des entretiens 
• Saisie des liens entre les thèmes identifiés 
Figure3 : les deux étapes d’analyse des entretiens 
 
2.1.4.1. L’analyse séquentielle 
L’analyse séquentielle constitue la première étape de l’analyse de contenu. Elle permet de 
retracer l’ossature logique de chaque interview. Ainsi, elle met en évidence les liens de causes 
à effets entre les concepts qui émergent des différents discours amenant à dégager des 
premiers thèmes provisoires. La figure 4  illustre l’analyse séquentielle de l’entretien mené avec 
le CAC 11. Elle présente l’artic
a
le
p
 
 
hèmes 
 
• Itération ent
Légende de la figure 4: 
 L’interviewé aborde un nouveau sujet  Un nouveau sujet est introduit par l’interv wéie
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Raisons : absence de délimitations précises du rôle du H3C, incompréhension  de la mission de 
l’auditeur, superposition des contraintes. 
Conséquences : la compagnie joue de moins un moins un rôle prépondérant 
La Relation avec le H3C : Conflits, débat, concurrence. 
Solution: création de comités de travail conjoint, prise en considération de notre vision des 
choses, arrêter de modifier le contenu des normes proposées  
Conséquences: se tourner vers de nouveaux interlocuteurs : l’AMF 
Le contrôle qualité : indispensable, en évolution
Objectifs du contrôle : encadrement, éviter les bêtises, conseiller
 L it tout mieux faire a relation avec le H3C: le H3C s’approprie tous les travaux de la CNCC, cro
Concentration du marché de l’audit: un blocage de plus en plus important du marché 
Rôle de l’auditeur : ce n’est pas être chien de garde, apporter un valeur ajoutée à l’entreprise auditée, 
maintenir un climat de confiance avec l’audité 
e 
Rôle de l’auditeur : contrôler toutes informations issues de systèmes fiables 
     La déontologie : débat international, beaucoup de contraintes inutiles et incompréhensibles 
Conséquences: profession en retrait, moindre compétitivité. 
   Raisons : manque de confiance, incompréhension du rôle de l’auditeur
Raisons : partage imprécis des compétences, implication symbolique de la CNCC 
La qualité de l’audit : c’est plutôt de la transparence et des normes de qualité 
 Relations avec le H3C: devrait se limiter à ses travaux de contrôles qualité et nous confier les 
autres tâches 
    osition des contraintes La régulation de l’audit: en total ébullition, fort réglementée, superp
Le rôle de l’auditeur : apporter la confiance nécessaire au développement du marché financier 
 Relations avec le H3C: la qualité ne peut s’améliorer en absen  de consensus sur les normes entre ce
professionnels et régulateurs 
Question de départ : Pouvez-vous me parler des relations actuelles entre le H3C et les professionnels de 
 ? l’audit légal en France
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’interviewé revient sur un sujet déjà évoqué pour le compléter, le réaffirmer 
Relations avec le H3C : ne partage pas notre vision de la notion du contrôle 
 
 le H3C 
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pour sa rapidité et son efficacité, elle consiste à découper les textes en 
 il s’agit d’élaborer le 
dictionnaire thématique qui regroupe les thèmes ainsi que les sous-thèmes identifiés 
da s ueront la base de notre analyse 
(tablea
- L’étude des relations  : une fois les dictionnaires 
thématiques élaborés, nous obtenons une m le traitement des 
donné  Grâce nscriptions, les thèmes et la 
partagées et 
organiseront par conséquent nos propositions d’interprétation. 
 
 
 
 
 
 
 
Figure4 : L’analyse séquentielle de l’entretien mené avec le CAC11 
2.1.4.2. L’analyse thématique 
Largement utilisée 
unités, qui seront par la suite classées et regroupées par analogie. Le but de l'analyse 
thématique est de repérer les unités qui constituent l'univers discursif de l’énoncé ou encore 
son opinion. Pour réaliser cette tâche, nous procédons en deux étapes : 
 
- Le repérage des idées significatives et leur catégorisation :
ns le discours de
u1). 
interviewés. Ceux-ci, constit
entre les éléments du discours
odalité pratique pour 
es brutes. 
théorie, nous repérons 
 à des allers-retours entre les retra
alors les éléments qui produisent des significations 
Thèmes Sous thèmes 
 
 
l’audit 
La régulation de 
-L’affaiblissement du rôle de la Compagnie Nationale 
 
-Le statut du H3C 
ues -Les aspects déontologiq
-Le contrôle qualité 
des Commissaires aux Comptes 
  
 
Le conflit 
contrôleur/contrôlés   
- Le rôle de l’auditeur légal 
- La superposition des contraintes 
- La qualité des normes 
- Le rôle du contrôle institutionnalisé 
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 a tout d’abord été accueillie comme une marque 
e défiance. Ensuite, au fur et à mesure que le régulateur et la profession interagissaient, il est 
hétéronome 
 -La position économique 
 
 
 
 
 
 
 
L’avenir de la 
profession 
 
-La concentration du marché de l’audit 
- La sécurité financière 
 
 
 
Tableau1 : liste des thèmes et sous-thèmes identifiés dans les entretiens 
 
 
2.2. Les sujets de friction entre les auditeurs et leur autorité de contrôle 
Depuis la création du H3C en 2003, les relations entre les professionnels de l’audit et leur 
autorité de régulation ont été marquées par des tensions récurrentes. L’addition d’un niveau 
supplémentaire de contrôle sur la profession
d
apparu qu’un fossé existait entre les conceptions de la mission de l’auditeur de chacune des 
parties. Enfin, le partage de compétences dans le domaine normatif a cristallisé les conflits 
entre parties prenantes de la régulation de l’audit. 
2.2.1. La modification de l’équilibre entre régulation autonome et 
Le caractère de mission d’intérêt public propre à la mission d’audit légal justifie l’intervention 
des pouvoirs publics dans la régulation de l’audit. Cependant, la part de réglementation (par 
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l’Etat) et d’auto-régulation (par la profession) connaît des variations nationales19. En France, 
la régulation de l’audit est depuis longtemps une régulation partagée entre l’Etat, incarné dans 
le ministère de la Justice et la profession, représentée par la Compagnie Nationale des 
ommissaires aux Comptes. Lorsqu’éclatent les scandales financiers du début des années 
e où je travaillais au H3C les relations avec la CNCC, étaient complètement de 
pour nous éviter de faire des 
ue de la confiance » 
C
2000, la profession française apparaît comme l’une des plus réglementées et le co-
commissariat aux comptes, une spécificité française, est considérée comme de nature à 
renforcer l’indépendance des auditeurs. Dans ce contexte, l’institution du H3C par la loi de 
sécurité financière est mal vécue par les professionnels qui ont le sentiment d’être sanctionnés 
alors qu’ils n’ont pas failli. A ceci s’ajoute une contestation par les professionnels de la 
légitimité du H3C à contrôler les auditeurs. 
 
 « A l’époqu
rivaux, ça ne se passait pas bien du tout, le H3C est constitué de gens qui ont été nommés par 
décret, qui prenaient leurs fonctions très au sérieux, ils considéraient qu’ils étaient là pour 
superviser la profession du commissaire aux comptes. La CNCC devait leur rendre compte 
alors qu’elle sait mieux ce qu’il faut faire parce que ce sont des gens d’un certain niveau, 
d’une certaine expérience alors que les membres du H3C pensent que s’ils sont là c’est parce 
que nous avons besoin d’eux, et parce que on ne peut pas compter que sur les professionnels 
et qu’ils savaient mieux que quiconque ce qu’il faut faire, résultat un vrai débat !» (CAC 8). 
 
« Nous avons souhaité le H3C, nous avons cru en un organisme débonnaire qui était là  
comme un père de famille si vous voulez, pour nous conseiller 
bêtises, ça c’est le rôle du contrôle, mais pas pour nous expliquer ce qu’on doit faire surtout 
lorsqu’ils sont des magistrats qui certes, savent beaucoup de choses, mais ne peuvent 
comprendre l’évolution de la vie économique de l’entreprise alors que nous, ça fait des 
années que nous suivons tout ceci, et de ce fait, il y a une incompréhension de notre rôle, cela 
a fait que c’est devenu plus de la non confiance q
 
L’autonomie professionnelle est l’attribut distinctif de toute profession. Toutefois, comme 
l’indique Freidson (1986 ; 2001), cette autonomie professionnelle a besoin d’une 
                                                 
19 Ces variations nationales, importantes jusqu’au vote de la loi Sarbanes-Oxley aux Etats-Unis en 2002, tendent 
aujourd’hui à s’estomper. En effet, l’Union Européenne s’est à son tour décidée à légiférer en matière de 
régulation de l’audit et la huitième directive modernisée (directive Audit, adoptée en 2006) prévoit la mise en 
place d’un organisme public de régulation de l’audit dans tous les Etats-membres. Cette directive est 
progressivement transposée dans le droit des Etats-membres, ce qui devrait se traduire par une harmonisation des 
dispositifs nationaux de régulation. 
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reconnaissance étatique pour prévaloir. C’est le pouvoir coercitif de l’Etat qui soutient 
l’autonomie des professions. Les commissaires aux comptes, placés sous la tutelle du 
ministère de la Justice, ont toujours fonctionné sous un régime caractérisé par un mélange 
d’autonomie et d’hétéronomie. Cette situation semble n’avoir pas posé de problèmes majeurs. 
Les auditeurs conservaient en effet, une autonomie d’action assez large. Avec la création du 
H3C, l’hétéronomie se renforce, au grand dam de la profession. La nouvelle institution, 
soucieuse d’établir sa légitimité sur la scène nationale et internationale, tend à faire du zèle et 
restreint de manière significative l’autonomie de la profession.  
« Maintenant entre la CNCC et le H3C, on es  H3C 
dépendante, est martelée par la présidente du H3C qui réaffirme le 6 décembre 
tion autonome et 
 idée qui ressort de l’ensemble de nos entretiens est la différence de conceptions 
relatives à la mission de l’auditeur entre les professionnels et le H3C. En effet, alors que la 
t en phase permanente de crispation. Le
doit démontrer qu’il fait bien, quitte à être éloigné de la réalité professionnelle, ça lui importe 
peu. » (CAC 10). En conséquence, les professionnels ont le sentiment d’être dépossédés de 
leur pouvoir de régulation : « Tout est entre les mains de la Chancellerie dans une profession 
qui normalement devait être auto-réglementée». 
 
La nécessité du renforcement du poids de l’Etat dans la régulation, fut-ce par le biais d’une 
autorité in
2008 : « (…) si nous devons retenir une chose de la crise actuelle, du côté des régulateurs, 
c’est que la régulation est encore plus qu’hier exhortée à jouer un rôle prépondérant dans la 
bonne marche de l’économie.  Plus de régulation, plus d’Etat, (…), l’institution d’une 
profession réglementée n’est plus à elle seule suffisante (…), la profession doit avoir un 
régulateur fort ». Nous constatons ainsi la divergence de points de vue entre la profession qui 
défend les avantages de l’autorégulation et un superviseur qui plaide pour une régulation 
hétéronome renforcée. Cette modification de l’équilibre entre régula
hétéronome inquiète les professionnels qui voient leur autonomie de contrôle bridée et leur 
autonomie d’action assujettie à des finalités hétéronomes. La question du périmètre de la 
mission d’audit et celle de l’obligation de révélation des faits délictueux illustrent 
particulièrement bien ce point.  
2.2.2. Conception économique vs conception judiciaire de l’audit légal 
La deuxième
CNCC et l’ensemble des professionnels plaident pour une vision économique de l’audit, le 
H3C, du fait de sa composition accordant une place significative à des magistrats (la 
présidence appartient de droit à un membre ou un ancien membre de la Cour de cassation) 
 24
considère plutôt  la mission légale de l’auditeur comme un moyen de contrôle des entreprises 
auditées.  
La vision économique renvoie au développement de l’audit non seulement en tant que mission 
de vérification et de contrôle mais également en tant qu’outil d’aide au développement des 
entités économique : « L’avenir, ce n’est pas que l’attestation des comptes de fin d’année, 
c’est attester toutes les données importantes dans l’entreprise. Cela peut être aussi bien des 
données financières que des données non financières ou non comptables, à partir du moment 
où ces informations sortent de systèmes fiables et que l’on puisse contrôler » (CAC 7). Cette 
conception est celle qui prévaut parmi les grands cabinets anglo-saxons20. 
 la justice 
eut dire que le CAC n’est pas un Homme qui fait une mission et en donne des conclusions, 
La vision juridique de l’audit le restreint, en revanche, au contrôle des états financiers et à 
l’obligation de révélation des faits délictueux21. L’auditeur engage ainsi sa responsabilité 
civile, pénale et disciplinaire en omettant de signaler les irrégularités commises par son client 
dont il a eu connaissance. Toutefois, l’étendue de l’obligation de révélation fait débat : 
englobe-t-elle tous les faits délictueux ou seulement ceux qui sont « significatifs et délibérés » 
comme le souhaiterait la profession ? Même parmi les magistrats, il n’existe pas de 
consensus.  
Cette conception de l’audit légal est vivement dénoncée par les professionnels qui évoquent 
« un risque de judiciarisation »22 de la profession: « Qu’on soit sous le ministère de
v
c’est un mandataire de justice c'est-à-dire qu’il est là pour sanctionner et sa première mission 
n’est pas de certifier les comptes mais de divulguer au procureur de la république tout délit 
ou problème qu’il verrait et il nous est rappelé par ailleurs que le procureur de la république 
n’accepte pas du tout que l’on mette en place une notion de significativité dans un délit. Ce 
qui impactera par la suite notre relation avec nos clients qui nous perçoivent comme des 
policiers qui les guettent au moindre geste » (CAC 11). 
Toutefois, dans son discours prononcé aux XXIèmes assises de la CNCC, le 5 décembre 2008, 
la Ministre réaffirme clairement cette conception judiciaire de la profession : « Ce devoir 
représente un élément important de votre mission. (…) Il est en lien avec la préservation de 
                                                 
20 Sur le développement progressif par ces cabinets de leurs activités de conseil et la réaction du régulateur 
américain des marchés financiers, on peut consulter Sauviat (2003). 
21 L’expression « faits
avec les textes régissan
 délictueux » vise uniquement les faits qui sont en rapport directement ou indirectement 
t la vie des entités dans lesquelles le commissaire aux comptes intervient. De plus, le 
commissaire aux comptes n’a pas pour mission de révéler des faits qui se déroulent hors du champ de sa mission 
générale.  
22 C’est l’opinion exprimée par Yves Nicolas, Président du département APE de la CNCC, dans une interview 
accordée à La profession comptable, consultable à http://www.laprofessioncomptable.eu/pages/INTERVIEW/M-
NICOLAS.pdf  
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l’intérêt général que vous représentez. Il n’est donc pas envisagé aujourd’hui de la 
réformer ». La Présidente du H3C défend une conception identique dans son discours 
prononcé lors de ces mêmes assises : « Une vision moderne de la mission du commissaire aux 
comptes ne doit pas conduire à oublier des fondamentaux de cette mission légale. Remettre en 
cause la révélation des faits délictueux, qualifier de censeur le rôle du commissaire aux 
comptes me paraît franchir un pas que je ne saurais approuver aujourd’hui (…) ».  
 
La prestation de services non-audit, conforme à la conception économique de la mission de 
l’auditeur, constitue également un sujet de tension dans les rapports entre la CNCC et la H3C. 
C’est tout le sens du débat autour des « diligences directement liées à la mission » (DDL).  
L’audit comporte, comme le précise un commissaire aux comptes, deux dimensions : « il y a 
l’aspect contrôle des comptes, (…), suivre les missions convenablement, vérifier le 
fonctionnement des entreprises…. Le deuxième aspect couvre tous les avis et 
ecommandations que le CAC peut donner à son client et qui finalement ont une très grande 
é économique parce qu’on 
                                                
r
valeur ajoutée à l’ensemble de la mission et à trop vouloir réglementer, à trop se focaliser sur 
le premier aspect contrôle des comptes, point final et ben tout ça dans le but d’éviter les 
potentiels dérapages des CAC, on risque de pénaliser la valeur ajoutée de la mission et de la 
dessécher ça c’est un risque très important à long terme qui n’est pas du tout prévu par le 
H3C » (CAC 9).  
Cette divergence de vues inquiète les commissaires aux comptes quant à l’avenir de leur 
profession. L’encadrement strict des prestations de conseil23 remet en effet en question le 
modèle économique24 sur lequel repose la pérennité des cabinets et compromet l’attractivité 
de la profession pour les jeunes professionnels : « En tout cas une chose certaine est que 
l’excès de contraintes imposées par la profession peut conduire à un affaiblissement des 
participants français dans les réseaux, …, dans les autres pays ils peuvent quasiment tout 
faire, et personne ne va dire qu’ils sont dépendants ou qu’ils ont été achetés … » (CAC 6) ; « 
… les règles françaises, à part le fait qu’elles sont loin d’être parfaites, elles ont un autre 
effet pervers qui réduit la position économique des français et je ne crois pas qu’elles 
concourent objectivement au développement de notre compétitivit
 
23 Aux incompatibilités classiques d’ordre personnel, financier ou professionnel, le droit français ajoute 
l’interdiction de fournir des prestations de service « n’entrant pas dans les diligences directement liées à la 
mission de commissaire aux comptes » (art. 10 du code de déontologie). De plus, la fourniture de prestations de 
services dans le cadre de l’exercice en réseau est encadrée par les articles 22 à 25 du code de déontologie. 
24 Ce modèle est bâti sur la coexistence des deux piliers que sont d’une part les activités d’audit, à faible marge, 
et d’autre part, les activités de conseil, très profitables, les premières assurant l’accès aux secondes. Supprimer le 
second volet de l’activité remet en question tout l’équilibre du modèle. 
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n’a pas besoin d’avoir des positions aussi tranchées, ce n’est pas utile et ces contraintes ne 
nous embêtent pas que nous en tant que CAC, elles embêtent également la gestion des 
sociétés » (CAC 2). 
 
Faisant écho à ces divergences de conception relatives au métier d’auditeur légal, se dessine 
en filigrane un conflit d’intérêts entre composantes de l’Etat. Conformément à l’approche 
d’Abbott (2003) présentée plus haut, l’Etat n’est pas une entité monolithique. Il est au 
contraire traversé par des conflits au même titre que peut l’être le système des professions. 
Ceci transp gés : « La 
tion concernées par l’audit : « et en plus pour ce qui est de l’APE, on a évidemment 
n nouveau régulateur qui est l’AMF qui, elle, est une autorité indépendante et sous la tutelle 
t entre leurs ministères de tutelle, voire entre 
urs régulateurs.  
Le sénateur Marini avait évoqué très tôt le risque qu’une concurrence s’établisse entre la 
uïté caractérisant le partage des compétences entre ces 
araît dans le discours de l’un des commissaires aux comptes interro
vérité est que nous sommes actuellement dans un état de guerre entre Bercy et la place 
Vendôme » (CAC 11). Ce conflit entre ministères de tutelle se décline au niveau des autorités 
de régula
u
de Bercy, alors que le H3C est une autorité indépendante sous la tutelle de la Chancellerie. 
Ceci n’aide pas du moment où nous avons des interlocuteurs qui n’ont pas le même point de 
vue, moi ce que je dis aujourd’hui est que l’AMF est un élément très intéressant dans le 
dialogue parce que c’est vrai, de par sa nature elle comprend mieux l’environnement 
économique, international et celui des entreprises et contrairement à la Chancellerie, ils nous 
poussent à avoir des missions de plus en plus larges » (CAC 11).  
Il semble donc que l’unanimité ne soit pas acquise au sein même des institutions de régulation 
sur ce que doit être la mission du commissaire aux comptes. Conformément à ce qu’indique 
Abbott (2003), on voit ici des segments de l’administration tenter de capter des alliances avec 
les professions pour servir leurs propres fins. Cette situation ouvre aux professionnels 
(commissaires aux comptes et experts-comptables sont les mêmes personnes physiques) des 
opportunités d’utilisation stratégique du confli
le
2.2.3. Conflits autour de l’élaboration des normes  
Trois sujets de désaccord opposent le H3C et la CNCC sur le thème de l’activité normative : 
le périmètre de leurs compétences respectives, la forme (la manière de rédiger les normes) et 
le fond. 
 
CNCC et le H3C du fait de l’ambig
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deux institutions. En effet, la LSF dispose que le H3C doit « émettre un avis sur les normes 
professionnelles élaborées par la CNCC ». Des difficultés d’application de la loi ont surgi dès 
la première soumission par la CNCC d’un jeu de normes à l’approbation du H3C25. La 
collaboration normative préconisée par la LSF entre la CNCC et le H3C apparaît, au regard de 
nos entretiens, illusoire. Les professionnels soutiennent que leurs opinions ne sont pas 
réellement prises en considération par le H3C : « Ce n’est pas simple, on n’est pas souvent 
couté, le rôle de la CNCC depuis l’avènement du H3C a été diminué » (CAC 3) ; « …Nous 
surance Standards Board (IAASB) dans 
on projet dénommé Clarity. L’enjeu pour la profession est de se préparer à utiliser les 
 
nt reprises par le texte final . L’introduction de ces 
é
avons écrit, parlé, ils nous ont carrément envoyés balader, personne ne nous a réellement 
écouté…» (CAC 2). «Je peux vous assurer que la CNCC ne joue aucun rôle, c’est le H3C qui 
tire maintenant toutes les ficelles…» (CAC 1). 
 
La question de la forme des normes d’exercice professionnel a constitué un motif important 
du rejet par le H3C du jeu de normes en vigueur en 2003. Le H3C a exercé une forte pression 
sur la profession pour qu’elle reformule son corps de normes en tenant compte des principes 
de clarté promus par l’International Auditing and As
s
normes internationales d’audit (International Auditing Standards ou ISA) élaborées par 
l’IAASB, normes dont l’adoption par les Etats-membres de l’Union Européenne est prévue 
par la Directive Audit. La seule norme homologuée par le H3C lors de l’examen du jeu de 
normes de 2003 avait été entièrement réécrite par le H3C, au grand émoi de la profession26. 
Ces difficultés ont été réglées par la constitution d’un groupe de travail commun de huit 
membres appartenant aux deux institutions. De fait, les normes d’exercice professionnel 
apparaissent aujourd’hui coproduites par le H3C et la CNCC. 
Dans le domaine normatif, les problèmes de fond concernent essentiellement le code de 
déontologie. L’avant-projet de code de déontologie a en effet été soumis pour avis au H3C qui 
a proposé des modifications largeme 27
                                                 
25 Le H3C a en effet rendu en 2004 un avis défavorable à l’homologation de l’ensemble du référentiel normatif 
CNCC de juillet 2003 à une exception près. 
sion avec fermeté plusieurs actions pour voir respecter le rôle d’élaboration de la norme d’exercice 
26 Dans une lettre adressée aux membres de la profession le 1er août 2006, le Président de la CNCC écrit : « Des 
frictions de frontière ont pu apparaître à l’occasion notamment de l’homologation d’une première norme, 
concernant la lettre de mission du commissaire aux comptes. Avec le soutien de vos élus, nous avons initié à 
cette occa
professionnel par la Compagnie Nationale ». 
27 Ces modifications concernaient plus particulièrement les points suivants : principe de risques et sauvegardes ; 
listes d’interdictions et incompatibilités ; établissement d’une liste d’indices d’appartenance à un réseau ; 
autorévision ; systématisation de la saisine du Haut Conseil par les professionnels en cas de doutes sur une 
situation déontologique. 
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modifications a suscité un débat nourri entre professionnels et autorités de régulation et 
entraîné des actions judiciaires au niveau national28 et européen29. Le code est en effet accusé 
de contenir des dispositions extraterritoriales pour les auditeurs exerçant au sein de réseaux 
internationaux. Il lui est également reproché un certain nombre de dispositions que les 
professionnels qualifient d’inefficaces et d’inutiles.  
 
« La plupart de nos remarques n’ont pas été entendues. Le H3C a donné un avis positif sur le 
Code alors même que la profession avait attiré l’attention sur le fait qu’il allait trop loin sur 
un certain nombre de points, dont quelques uns sont difficiles à accepter,même si, dans 
ensemble, le texte était positif » (CAC 11) ; « Moi-même, j’ai participé lors des 
 qui a été fait dans son coin : résultat il est attaqué à Bruxelles, résultat 
ur deux sujets il y a quand même un contentieux qui a été engagé contre la France par  la 
consentis de part et d’autre pour parvenir à un fonctionnement apaisé, 
                                              
l’
délibérations à l’élaboration de ce code de déontologie en tant que membre du H3C et je 
n’étais à aucun moment d’accord avec les dispositions de ce nouveau code, je n’étais 
vraiment pas en faveur de la plupart de ses dispositions …» (CAC 5).  
L’intervention du H3C en matière de déontologie est ainsi fortement contestée. Sur la forme, 
le H3C est accusé de n’avoir pas tenu compte des remarques des professionnels. La 
consultation de ces derniers serait purement symbolique. Sur le fond, les commissaires aux 
comptes reprochent au H3C d’avoir élaboré un code qui n’est pas conforme à l’esprit des 
dispositions européennes et internationales : « On a un code de déontologie en France qui 
n’est pas en ligne avec les réflexions internationales et les réflexions européennes, c’est un 
code de déontologie
s
commission européenne » (CAC 2). 
 
Si le débat a connu un début d’apaisement au niveau national avec la réforme du code de 
déontologie (décret n° 2008-674 du 2 juillet 2008), la controverse avec l’Union Européenne 
n’est, à ce jour, pas encore réglée. Les auditeurs légaux apparaissent aujourd’hui sur le qui-
vive, en lutte permanente afin de regagner en autonomie d’action. Les relations avec le H3C, 
malgré les efforts 
   
 Un recours contentieux en annulation devant le Conseil d’Etat a été déposé le 23 décembre 2005 par divers 
abinets d’audit (Deloitte, KPMG, Grant Thornton et Ernst & Young). Ces différents recours ont été rejetés par 
 Conseil d’Etat qui a toutefois estimé que le décret devait aménager un dispositif transitoire pour les mandats 
ours. 
 Le 17 octobre 2007, la Commission européenne a officiellement demandé à la France de modifier les articles 
22 à 25 du code de déontologie concernant la fourniture de prestations de services dans le cadre de l’exercice en 
réseau. Elle estime en effet que celles-ci vont bien au-delà de ce que prévoit la Directive Audit en matière 
28
c
le
en c
29
d’indépendance des auditeurs dans l'Union européenne et qu’elles ne sont pas proportionnées à l'objectif de la 
garantie d'indépendance. 
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demeurent difficiles30 :  «  Lorsque vous établissez un nouvel organe de contrôle, les relations 
uditeurs légaux et son autorité de contrôle créée par la Loi de Sécurité 
nté à la sociologie des professions pour 
l’analyse de la régulation de l’audit en France. Nos résultats mettent en évidence l’utilisation 
par l’Etat d’une stratégie d’agencification pour renforcer la surveillance des auditeurs. Cette 
dernière passe nécessairement par un déclin de l’autorégulation. La différence de conceptions 
du métier d’auditeur entre la profession et l’Etat reflète celle de leurs objectifs respectifs : 
contrôler et conseiller les entreprises pour la première, préserver la confiance des investisseurs 
dans la qualité de l’information financière et veiller au respect par les entreprises du droit des 
sociétés pour le second. Toutefois, l’Etat n’apparaît pas comme formant un tout homogène. 
                                                
entre contrôleurs et contrôlés si je peux m’exprimer ainsi sont souvent difficiles quelque part, 
donc là, qu’elles soient difficiles ou pas entre la CNCC et le H3C elles sont c’est clair loin 
d’être normalisées, on n’arrive pas à assimiler jusqu’à maintenant la nature même de cette 
relation » (CAC3). 
 
Les tensions liées au contenu du code de déontologie renvoient au débat sur la notion 
d’indépendance de l’auditeur. Pour rassurer les marchés financiers, l’indépendance de fait ne 
suffit pas. Une indépendance en apparence doit être préservée et c’est le sens des dispositions 
visant à prévenir les conflits d’intérêts. En l’espèce, les intérêts de la profession (ceux des 
grands cabinets surtout) se heurtent à ceux de l’Etat et l’autorité de contrôle impose aux 
professionnels des finalités qui leur sont extérieures conformément au mouvement décrit par 
Paradeise (2008).   
 
 
 
 
Conclusion 
L’objet de ce travail était d’analyser les relations qui se sont mises en place entre la profession 
française des a
Financière, le H3C. En effet, à l’instar de ce que l’on a observé aux Etats-Unis, les modalités 
de régulation de la profession de l’audit ont été profondément bouleversées par l’institution 
d’un organe public de supervision indépendant de la profession. 
Les apports de ce travail se situent tout d’abord au plan théorique. Nous montrons le bénéfice 
que procure l’application d’un cadre théorique empru
 
30 A cet égard, l’introduction en 2008 de modalités de financement du H3C assises sur des contributions et droits 
versés par les commissaires aux comptes n’a pas contribué à détendre les relations avec la profession.  
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La profession perçoit les conflits d’intérêts qui le traversent et peut être tentée de les exploiter 
ale comme le montre l’action de la Commission Européenne auprès 
t de l’analyse par le biais d’une 
d’études particulièrement intéressantes. 
à son avantage. Il apparaît également qu’elle sait jouer des divergences entre régulations 
nationale et supranation
de la France pour obtenir la révision des articles du code de déontologie relatifs aux réseaux 
internationaux. 
Les voies de recherche futures concernent tout naturellement, dans la perspective de 
l’institutionnalisme historique, l’approfondissemen
comparaison internationale. A cet égard, l’adoption par l’Union Européenne de la directive 
Audit en 2006 et sa transposition progressive dans le droit des Etats-membres ouvrent des 
perspectives 
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